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Vorwort
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Avant-propos

Le fédéralisme suisse est bien vivant. La révision réussie d’une série de constitutions cantonales témoigne de la vitalité du droit public des cantons suisses. Le canton d’Argovie a ouvert la voie en 1980, lorsqu’il a mené à bien la révision totale de sa constitution. Les cantons d’Uri, de Bâle-Campagne, de Soleure, de Glaris, de Thurgovie, de Berne et Appenzell Rhodes extérieures ont suivi son exemple. Et l’on ne s’en est pas tenu à la révision des constitutions cantonales, puisque dans plusieurs cantons, les structures administratives ont été elles aussi réformées en profondeur.

Les structures économiques, les transports, les techniques et la mobilité ont eu raison des différences régionales. Les conditions de vie se sont rapprochées toujours plus dans le pays tout entier. Même les critères auxquels doit répondre l’accomplissement des tâches ont fortement changé. Les tâches des collectivités publiques concernent des espaces plus vastes et elles doivent être accomplies dans un contexte global. La nécessité d’une vue d’ensemble ne doit cependant pas faire oublier que l’approche décentralisée est souvent la seule qui ait des chances d’aboutir. Dans nombre de domaines de la politique, il est plus rationnel que les cantons mettent au point leurs propres solutions. Même dans les domaines réservés de la Confédération, il est souvent utile de confier la mise en oeuvre du droit fédéral aux cantons, qui doivent alors se doter des structures nécessaires. La proximité immédiate des citoyennes et des citoyens facilite la mise au point de solutions parfaitement adaptées et réalisables. L’application du droit est marquée de l’empreinte des quelque 3000 mandataires politiques cantonaux, régionaux et locaux. Dans ce "laboratoire du fédéralisme", la législation est transposée dans la réalité.

Il est toujours plus important d’être en possession d’informations sur les structures administratives cantonales. Beaucoup de choses ont bougé, de nombreux cantons ont soumis leurs structures à une réévaluation devant aboutir à leur resserrement. Le nombre des départements a été réduit. Les problèmes d’interface ont été résolus. L’ancrage systématique des tâches logistiques à tous les niveaux de l’administration a été un préalable majeur à l’efficacité de la gestion de l’exécutif. De plus, les collaboratrices et les collaborateurs de l’administration ont pu être sensibilisés aux problèmes de la gestion et de l’enchaînement des opérations. A moyen terme, le processus lancé fera passer l’administration de l’état "d’organisation administrante" à celui de prestataire de services. A la base, une gestion intégrée des tâches et des ressources. Les cantons n’en sont cependant pas tous au même point de la réalisation. La banque de données sur les structures administratives cantonales dont les résultats sont présentés pour la première fois dans le présent ouvrage, permet d’avoir une vue d’ensemble. La transparence et la vision globale forment la condition préalable à tout processus d’apprentissage.

La Conférence suisse des chanceliers d’Etat encourage depuis 1990 la création d’une banque de données sur les structures administratives cantonales. De nombreuses personnes à l’Institut de hautes études en administration publique, en particulier le professeur Raimund E. Germann et Madame Katja Weis, ont fait avancer le projet avec détermination, ce dont nous les remercions. Afin de garantir l’actualité de cet ouvrage, la Confédération et les cantons doivent fournir un effort supplémentaire. J’ai la certitude qu’il vaut la peine de mobiliser ces énergies.
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Source : Germann Raimund E., Weis Katja, Les administrations cantonales: une vue comparative, Berne, Haupt, 1995.

[image: image1.png][image: image2.png]